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Chapitre 2

Effets de la gouvernance territoriale et des 
chaînes de valeur sur la sécurité alimentaire : 
exemples au Sénégal, au Maroc et en France
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La sécurité alimentaire est communément traitée comme un problème de 
disponibilité des denrées alimentaires, variant selon le climat et les capacités de 
stockage, ou comme un problème d’accès aux aliments lié à la pauvreté. Une 
littérature de plus en plus abondante montre que les acteurs publics disposent d’un 
certain nombre de marges de manœuvre pour faire évoluer la sécurité alimentaire, 
en jouant sur des leviers essentiels des moyens d’existence des ménages agricoles : 
l’accès au foncier et l’accès au marché. Outre les politiques publiques, les actions de 
macro-acteurs privés ont également un poids important sur le fonctionnement des 
transactions foncières et des échanges de produits agricoles. Enfin, la gouvernance 
du foncier apparaît fréquemment associée à celle des chaînes de valeur. Ainsi, en 
Afrique, des opérateurs privés investissent dans la production, le commerce et la 
transformation agricole en développant des modalités de contractualisation, souvent 
associées à l’accaparement des terres (Cotula et al., 2009).

La gouvernance est devenue l’un des principaux objets de recherche en sciences sociales, 
dans tous les domaines de la vie économique et sociale, en particulier pour la gestion 
foncière, le développement territorial et les chaînes de valeur. Une question centrale 
qui se pose est de savoir comment coordonner les décisions d’acteurs aux intérêts 
liés mais parfois divergents (Chia, 2013). Le niveau intermédiaire de la gouvernance 
permet d’observer les processus d’intermédiation visant à négocier des arrangements 
régulant toute une filière ou le foncier. Ce dernier constitue « l’ensemble des relations 
entre les individus et la terre (et les ressources naturelles renouvelables que celle-ci 
supporte) » (Rochegude, 2005, p. 59) ou encore « l’ensemble particulier de rapports 
sociaux ayant pour support la terre ou l’espace territorial. » (Le Bris, 1991, p. 13).

La gouvernance d’une chaîne de valeur a trait aux « relations d’autorité et de pouvoir 
qui déterminent comment les ressources financières, matérielles et humaines sont 
réparties et circulent au sein de la chaîne » (Gereffi et Korzeniewicz, 1994, p. 97). 
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Les modes de gouvernance varient entre le marché caractérisé par des transactions 
immédiates sans engagement (dites spot), où la coordination est réalisée par le prix, 
et la hiérarchie, où l’approvisionnement est contrôlé par la voie administrative. 
Les contrats sont des formes intermédiaires de gouvernance, recouvrant divers 
engagements sur les conditions de la transaction. Le concept de mise à niveau 
d’un acteur de la chaîne (« upgrading ») est le processus d’acquisition de nouvelles 
capacités et d’accès à de nouveaux marchés par la participation à une chaîne de 
valeur particulière (Humphrey, 2004).

L’approche par la gouvernance territoriale traite quant à elle des questions de pilotage 
et de participation des acteurs. La gouvernance territoriale est comprise comme 
un «  processus dynamique de coordination entre des acteurs publics et privés aux 
identités multiples et aux ressources asymétriques autour d’enjeux territorialisés  » 
(Rey-Valette et al., 2011). Les formes de coordination varient en fonction du niveau 
de participation des différents groupes d’acteurs du territoire (Beuret, 2006), allant de 
la communication (des acteurs extraterritoriaux font passer un message concernant 
une décision) à la négociation (construction commune d’une décision). Ce cadre est 
dynamique puisque des innovations organisationnelles et institutionnelles peuvent 
changer le niveau de participation. Cette dernière peut se manifester par la coopération 
entre les différents groupes d’acteurs, mais aussi par des conflits, qui sont un moyen 
pour des parties écartées de réintégrer le processus de négociation (Chia et al., 2008).

Dans ce chapitre, nous étudierons la gouvernance du foncier et des chaînes de valeur 
et son impact sur les moyens de subsistance des populations. Nous y aborderons des 
exemples au Sénégal, au Maroc et en France. Les recherches menées au Sénégal 
combinent l’étude de la gouvernance territoriale et celle des chaînes de valeur à 
travers le développement de l’agrobusiness et ses effets sur l’agriculture durable, 
l’inclusion des petits producteurs au marché et leur sécurité alimentaire. Le travail 
mené au Maroc se concentre sur le développement d’une zone industrielle en milieu 
périurbain impliquant des investissements publics, mais peu régulé par les autorités 
publiques et qui se fait au détriment de la multifonctionnalité de l’agriculture. Enfin, 
les recherches menées en France s’intéressent aux leviers à disposition des acteurs 
locaux pour réguler l’usage du foncier agricole.

Nous faisons l’hypothèse que les évolutions des chaînes de valeur et de l’accès au 
foncier sont liées à plusieurs égards. Premièrement, en Afrique subsaharienne, la 
modernisation de l’agriculture, portée par les agrobusiness, caractérisée par de la 
coordination verticale, une grande échelle de production et l’intensification des 
cultures, exerce une forte pression sur le foncier. Cette pression peut avoir des 
effets négatifs lorsqu’elle entraîne une intensification de l’usage des intrants, une 
spécialisation de la production et une exclusion des usages extensifs du foncier (par 
exemple, le pastoralisme) ; ce d’autant plus lorsque les investisseurs s’implantent dans 
des pays où la gouvernance est faible et où les droits de propriété sont non sécurisés 
(Arezki et al., 2015). Deuxièmement, dans les zones périurbaines, l’utilisation 
du foncier à des fins agricole se heurte à la pression urbaine résultant de projets 
industriels ou de construction de logements. Ces usages de la terre autres qu’agricoles 
empêchent le développement de filières courtes qui pourraient approvisionner la 
ville et mettre en valeur la multifonctionnalité potentielle des zones périurbaines 
(Duvernoy et al., 2005). Les pouvoirs publics ont la possibilité d’intervenir dans la 
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gouvernance territoriale pour réduire ces effets négatifs. Les trois études de cas (voir 
tableau 2.1 pour un résumé) illustrent ainsi certains des leviers qui sont utilisés. Elles 
caractérisent de façon précise ces leviers et leur fonctionnement effectif et donnent 
un point de vue éclairé sur leurs avantages et leurs limites.

Tableau 2.1. Résumé des données.
Localisation Niveau de 

gouvernance/approche
Effets Source de données

Vallée du 
fleuve Sénégal, 
département 
de Dagana1

Chaîne de valeur 
du riz (relation 
producteur-
transformateurs) 
– Cadre des chaînes 
de valeur globales

Foncier (installation 
des agrobusiness)

Accès au foncier 
des producteurs 
agricoles

Pratiques 
agricoles 
(utilisation 
d’intrants 
chimiques)

Études de cas sur trois 
agrobusiness : 154 entretiens 
semi-directifs avec les acteurs 
de la chaîne de valeur et 
d’organisations en charge du 
développement et de la recherche.

Séminaire de travail avec les 
représentants des producteurs 
et de l’agrobusiness

Étude quantitative auprès de 
470 producteurs référençant leurs 
revenus et leur sécurité alimentaire

Maroc, région 
de Casablanca2

Foncier en périurbain 
(installation d’une 
zone industrielle)

Accès au foncier 
des producteurs 
agricoles

Entretiens approfondis auprès 
de 20 acteurs du système foncier 
(exploitants, promoteurs, agents 
des collectivités)

Île-de-France3 Foncier en périurbain 
(préemptions Safer)

Accès au foncier 
des producteurs 
agricoles

Analyse de 784 préemptions Safer

Entretiens avec 15 agents 
municipaux

1 Soullier et al. (2018).
2 Lenseigne et Bignebat (2019).
3 Belleil (2018).

	� Au Sénégal, une gouvernance bouleversée 
par les investissements d’agrobusiness
Le département de Dagana est constitué de trois zones agroécologiques dans 
lesquelles les petits producteurs réalisent des activités différentes (figure 2.1). Dans 
le Waalo, localisé entre le fleuve Sénégal et la route nationale, les terres irriguées 
sont principalement utilisées pour la culture du riz, et dans une moindre mesure 
pour le maraîchage. Le Ferlo, situé au sud de la route, est une zone aride couverte 
de steppes arbustives et arborées, où le pastoralisme est la principale activité. 
Dans le Diéri, qui regroupe le lac de Guiers et les terres agricoles environnantes, 
l’agriculture est diversifiée. Ces activités agricoles sont principalement réalisées par 
des producteurs familiaux. Les cultivateurs sont surtout issus des ethnies wolofs et 
maures, alors que les agropasteurs sont principalement des Peulhs. Les ressources 
agricoles sont régies par la combinaison d’institutions coutumière et légale (Kamara 
2014). D’une part, l’institution coutumière a été façonnée depuis des siècles par les 
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pratiques des agropasteurs, pour qui le territoire a une forte valeur identitaire. Cette 
institution prône la propriété collective des ressources agricoles, et la descendance 
hérite du droit d’usage. Elle cherche à limiter les conflits relatifs à l’utilisation des 
ressources agricoles, par exemple en favorisant la complémentarité entre les cultures 
et l’élevage. D’autre part, l’institution légale, à travers la loi sur le domaine national, 
dissocie les types de foncier. Les conseils municipaux définissent le plan d’occupation 
des sols et gèrent les affectations pour l’habitat, les cultures et l’élevage. Les terres 
dédiées à la protection des écosystèmes sont, quant à elles, gérées par l’État. La 
gouvernance territoriale combine parfois ces institutions coutumière et légale. 
Ainsi, les autorités locales et étatiques se sont en partie appuyées sur les institutions 
coutumières pour réaliser les attributions foncières liées à l’expansion des surfaces 
irriguées. Mais ces institutions ne sont pas toujours en accord, car elles peuvent aussi 
attribuer des fonctions antagonistes à une même ressource. Par exemple, la réserve 
naturelle de Ndiael est utilisée depuis des siècles pour le pastoralisme.

Suite à la crise des prix alimentaires de 2007, les décideurs publics et les organisations 
internationales ont renforcé leurs actions visant à développer le secteur agroalimen-
taire sénégalais. Les principaux leviers étaient l’encouragement des investisse-
ments à grande échelle, l’intensification des pratiques agricoles, l’accroissement des 
aménagements fonciers, la promotion de la contractualisation et le développement 
des infrastructures (Tyrou et al., 2019). Ces projets ont contribué à la transformation 
des chaînes de valeur, par le biais d’investissements d’agrobusiness dans les filières 
du riz (Soullier et Moustier 2020), de la tomate et des agrocarburants.

L’étude des investissements de trois agrobusiness révèle des implications territoriales 
variées (figure 2.1). L’entreprise Coumba Nor Thiam est issue du territoire du Waalo. 
Elle négocie avec les producteurs de riz et prend en considération les règles coutumières. 
Elle a progressivement augmenté son capital pour la production et la transformation 
de riz et, en 2014, elle a loué 1 000 hectares et réalisé des contrats avec 660 producteurs. 
L’entreprise anglaise West Africa Farms a investi en 2011 dans le Diéri en négociant avec 
les producteurs locaux. Par l’intermédiaire de ses employés, elle gère des exploitations 
maraîchères couvrant 200 hectares qui lui ont été attribués par la commune de Ngnith, 
en contrepartie d’une contribution au budget communal. Elle ne s’approvisionne pas 
auprès des producteurs locaux, mais elle a construit un canal irrigant 200  hectares 
cultivés par des producteurs locaux. L’entreprise Senhuile-Senethanol est passée par 
le biais de décrets ministériels pour imposer sa présence aux agropasteurs dans le 
Ferlo. C’est une entreprise italo-sénégalaise qui a accédé à 20 000 hectares localisés 
dans la réserve naturelle de Ndiael pour produire des agrocarburants. Bien qu’elle ait 
consenti quelques investissements en faveur des villages environnants (écoles, postes 
de santé, mosquées), ses activités obstruent les parcours pastoraux et l’accès aux points 
d’abreuvement (Papazian et al., 2016). Les producteurs exclus des négociations ont 
en conséquence réintégré le processus de gouvernance territoriale en créant une 
association pour négocier avec les pouvoirs publics et l’entreprise.

Les petits producteurs sont affectés différemment par les investissements des 
agrobusiness. Les agropasteurs peulhs voient leur accès au foncier réduit car les 
investissements contribuent à l’avancée des zones de cultures sur celles de pâturage. Si 
l’arrivée de West Africa Farms a permis l’accès de producteurs pratiquant une agriculture 
diversifiée à des surfaces irriguées, les investissements de Senhuile-Senethanol rentrent 
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en conflit avec les activités de 9  000 agropasteurs. Ainsi, 16,16  % des agropasteurs 
enquêtés ont déclaré considérer que leurs terres avaient été accaparées.

La réalisation de contrats ou l’intégration de la culture du riz par un agrobusiness ne 
provoque pas de changement de pratiques agricoles (Soullier et al., 2018). La riziculture 
mise en œuvre par les petits producteurs est intensive et repose sur l’utilisation 
d’engrais et d’herbicides de synthèse. Toutefois, les agrobusiness ont une plus forte 
intensité culturale (1,95 cycle par an contre 1,15 pour les petits producteurs). Cela 
reflète l’efficacité des entreprises qui ont accès aux intrants et aux investissements au 
moment où elles en ont besoin pour assurer deux saisons de riziculture consécutives. 
De plus, les agrobusiness utilisent légèrement moins d’intrants, probablement pour 
limiter les risques économiques liés à la perte de fertilité des sols.

Figure 2.1. Localisation des trois agrobusiness au Sénégal (adapté de Soullier et al., 2018).

Les effets des agrobusiness sur les revenus des différents producteurs sont limités. 
D’une part, 11 % des agropasteurs et 9 % des producteurs pratiquant une agriculture 
diversifiée sont des salariés travaillant pour Senhuile-Senethanol et West Africa Farms. 
Néanmoins, les revenus de certains producteurs baissent, car leurs activités sont 
contraintes en raison de l’accaparement des terres par les agrobusiness (en particulier 
par Senhuile-Senethanol). D’autre part, les méthodes quantitatives d’évaluation 
d’impact révèlent que les producteurs n’obtiennent pas de bénéfices supérieurs 
lorsqu’ils signent des contrats avec un transformateur de riz (Soullier et Moustier, 
2018). Le contrat de commercialisation, qui spécifie des critères de qualité, n’inclut pas 
de prime à la qualité. Le contrat de production, qui inclut la fourniture d’intrants et de 
conseil technique, est réalisé par des riziculteurs endettés auprès de la banque agricole 
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nationale. Ce contrat leur permet de continuer la riziculture, mais il inclut une prime 
d’assurance et un taux d’intérêt élevés, qui réduisent de 38.8 % leur bénéfice.

Les effets des agrobusiness sur l’insécurité alimentaire des producteurs sont divers. 
Les producteurs travaillant pour ces entreprises peuvent affecter leur revenu 
supplémentaire à l’alimentation, alors que ceux dont les activités sont contraintes 
par les agrobusiness sont confrontés à une plus grande insécurité alimentaire. Par 
ailleurs, le contrat de commercialisation avec un rizier industriel diminue l’insécurité 
alimentaire des riziculteurs, car il réduit la variabilité des prix. Les ménages peuvent 
donc prévoir de manière plus fiable la quantité de paddy à vendre pour rembourser 
le crédit, et donc celle qui restera pour leur alimentation (Soullier et Moustier, 2018).

	� Casablanca : une gouvernance en émergence, 
illustration de la zone industrielle de Ouled Hadda
Le contexte démographique du Maroc se caractérise par une forte pression sur 
les zones urbaines du fait de la croissance démographique et de l’exode rural. En 
particulier, quelques grandes villes concentrent une majeure partie de la population 
urbaine (Schaffar et Nassori, 2016).

La région de Casablanca-Settat regroupe près de 25 % de la population urbaine du 
Maroc pour une superficie de 2,7 % du territoire (HCP, 2020, chiffres de 2014). Si 
son potentiel agricole est reconnu (avec près de 15 % de la surface agricole utile 
–  SAU  – nationale), la région joue un rôle industriel déterminant. Elle génère 
74,5 % de la production industrielle nationale en valeur (2015) et attire plus de 80 % 
de l’investissement industriel en 2015.

La zone industrielle de Ouled Hadda en est une illustration exemplaire. Elle est 
située dans la province de Mediouna (limitrophe de Casablanca), à une quinzaine 
de kilomètres au sud-est du centre de Casablanca, dans sa première périphérie. Elle 
a été choisie pour cette étude en raison de son haut potentiel agricole et de son 
attractivité pour les implantations d’activités industrielles.

Une étude de terrain a été menée de juin à décembre 2018 à Casablanca et dans sa 
périphérie1.

1.  Les résultats présentés reposent sur une vingtaine d’entretiens (Lenseigne et Bignebat, 2019)  : la 
chambre d’agriculture de Mediouna, les agences urbaines de l’Office national de conseil agricole 
(ONCA), la Direction provinciale de l’agriculture (DPA), un promoteur central de l’immobilier, l’Agence 
de développement agricole, ainsi que trois agriculteurs de la province de Mediouna. Ici, deux entretiens 
ont principalement été exploités : le Centre régional d’investissement (CRI) de Casablanca qui s’occupe 
de l’octroi de dérogations d’usage du sol pour la construction des plus gros projets économiques de la 
région ; et la Wilaya de Casablanca, organe régional du ministère de l’Intérieur. Les entretiens ont été 
menés selon une méthode semi-directive. Ces informations de première main ont été complétées par 
l’étude des sites officiels et des documents d’orientations d’administrations marocaines : Agence urbaine, 
CRI, ministère de l’Urbanisme. De plus, une lecture la plus exhaustive possible des articles de la presse 
marocaine a été ciblée. Enfin, un travail d’étude géographique de l’occupation du sol à l’aide du logiciel 
Google Earth Pro © a complété la collecte d’informations.
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La zone industrielle de Ouled Hadda se trouve dans la commune de Sidi Hajjaj 
Oued Hassar d’environ 20 000 habitants pour un peu plus de 10 000 hectares en 
2014. À cette même date, sa surface agricole utile potentielle est estimée à 68 % 
de sa superficie totale, dont 300 hectares irrigués composés de parcelles de droit de 
propriété privé (melk) d’une taille moyenne à grande (7,7 hectares en moyenne), 
dont les trois-quarts en faire-valoir direct. Sa vocation agricole est d’ailleurs 
préconisée par le Schéma directeur d’aménagement urbain (SDAU), document 
d’aménagement élaboré par le ministère de l’Urbanisme et validé par le ministère 
de l’Intérieur de 1984.

Dès 2004, la zone attire des investisseurs industriels privés (principalement industries 
du plastique et aciéries) qui acquièrent des terrains pour construire des entrepôts 
longeant la voie N9. La formalisation des droits d’implantation a été entamée sur 
une zone distincte, la zone industrielle de Titt Mellil à l’est de la commune. En 
projet depuis 2007, la zone industrielle de Ouled Haddad est reconnue auprès 
des administrations responsables de l’aménagement (Agence urbaine, CRI), 
principalement en réaction à l’installation des investisseurs par dérogation. Le 
processus dérogatoire a été autorisé au niveau national dès 1999 afin de faciliter 
la délivrance d’autorisations de construction pour des projets n’entrant pas dans 
le cadre des conditions réglementaires en place au niveau local (Nada, 2018). Il a 
été largement utilisé dans la zone étudiée (La Vie Éco, 2011). En 2010, la vocation 
industrielle de la zone est officiellement arrêtée par le SDAU de Casablanca. À cette 
date, elle est la plus grande zone industrielle du Maroc et compte 840 hectares sur la 
commune de Sidi Hajjaj Oued Hassar.

Suite à la déclaration de la vocation industrielle de Ouled Hadda, il a été convenu 
d’un partenariat public-privé, les industriels intéressés prenant une part importante 
dans le financement de la viabilisation du site : constitués en groupement d’intérêt 
économique (GIE), ils sont chargés de financer l’aménagement du site dans le cadre 
d’une convention passée avec le CRI. La commune de Sidi Hajjaj ne semble avoir 
été consultée à aucun stade du processus de développement de la zone industrielle, 
ses moyens financiers ayant été considérés comme trop faibles pour pouvoir financer 
son aménagement2. De ce fait, la municipalité n’a pas été impliquée dans le processus 
de décision  : l’environnement institutionnel national ne laisse encore que peu de 
place aux instances publiques décentralisées et il permet dès lors une large marge 
de négociation au secteur privé qui profite de la flexibilité du système légal (par les 
dérogations par exemple).

En conclusion, cette étude nous amène à nous interroger sur les implications 
dans les zones périurbaines de décisions actuellement prises dans un contexte de 
pression démographique forte et de l’émergence d’institutions tentant d’encadrer 
les pratiques en cours (North, 1990). En particulier, l’exemple choisi pour cette 
étude tend à décrire une tendance à la régularisation de l’existant, contrairement 
à des politiques proactives imposant une direction souhaitée (Evans, 1999). Cela 
laisse craindre une généralisation des pratiques par anticipation que celles-ci seront 
acceptées ex post par les autorités locales en charge du développement urbain 
(Agence urbaine, CRI).

2.  Source : entretien CRI, 2018.
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	� Interventions foncières pour des projets agricoles 
en Île-de-France
L’objectif de l’étude était de déterminer si l’usage par les collectivités des préemptions 
agricoles est susceptible de favoriser l’agriculture de proximité dans une grande 
région métropolitaine comme l’Île-de-France. Nous nous sommes appuyés sur une 
base de données de 784 préemptions par les Sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer) lancées à la demande de communes franciliennes 
(période 2007-2017). Concernant les méthodes mobilisées, nous avons procédé à une 
analyse des données Safer (analyses factorielles, statistiques descriptives), couplées 
à un volet qualitatif consistant en des entretiens approfondis auprès d’un panel de 
15 communes identifiées dans nos données comme étant les plus concernées par la 
procédure de préemption.

Les espaces agricoles franciliens ont connu au cours de ces dernières décennies 
une artificialisation importante, pour des besoins de construction de logements, 
de bureaux, d’infrastructures nécessaires au développement de l’agglomération 
parisienne. En Île-de-France, les acteurs non agricoles sont également très présents 
au niveau du marché foncier. En 2011 par exemple, 3 260 ventes ont été réalisées 
au profit d’acquéreurs non agricoles contre 942 au profit d’acquéreurs agricoles 
(Charre et al., 2012). Depuis l’année 2000 en effet, le marché est dominé par des 
vendeurs et des acquéreurs sans rapport avec l’activité agricole (un marché qui 
ne représente par ailleurs que 1 % de la superficie agricole régionale  ; Basciani-
Funestre et Darley, 2013 ; Guelton, 2013). Les « stocks » (le patrimoine) et les flux (le 
marché) de terres agricoles sont par conséquent majoritairement entre les mains de 
personnes extérieures au monde agricole. Ces acteurs n’ont pas les mêmes objectifs 
de valorisation du foncier que des acquéreurs ou des propriétaires agricoles. Ils sont 
susceptibles de privilégier plus facilement une rente – de préférence élevée – que le 
maintien et la préservation de l’agriculture.

Depuis la loi du 8 août 1962, les Safer sont dotées d’un droit de préemption leur 
permettant d’intervenir sur les transactions immobilières et de réguler le marché 
foncier agricole (Grimonprez, 2016). Ce droit est encadré par les articles L. 143-1 
et suivants du Code rural et de la pêche maritime. Le droit de préemption peut 
être défini comme le droit d’acquérir en priorité un bien destiné à la vente par 
son propriétaire (Struillou et Hostiou, 2011). En vertu de l’article L.  143-1, c’est 
uniquement en cas d’aliénation à titre onéreux de biens immobiliers à usage agricole 
et de biens mobiliers qui leur sont attachés ou de terrains nus à vocation agricole 
que la Safer peut exercer son droit de préemption. Le rôle qu’elle joue est d’autant 
plus important que les collectivités locales ne disposent d’aucun droit de préemption 
sur leurs espaces agricoles, naturels et forestiers comme elles peuvent l’avoir sur les 
espaces urbains (par le biais du droit de préemption urbain).

Dans un premier temps, nous nous sommes concentrés sur la répartition spatiale 
des préemptions en la comparant aux données concernant les pressions foncières. 
Les communes faisant le plus appel à la Safer dans le cadre de la convention de 
surveillance et d’intervention foncière sont situées dans la proche périphérie de Paris 
(rayon de 10 à 30 kilomètres autour de la capitale) et dans des secteurs où le prix du 
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foncier agricole dépasse très largement les valeurs moyennes régionales (ceinture 
verte, Yvelines). Les prix pratiqués dans ces secteurs excèdent généralement les dix 
euros par mètre carré.

Les prix de vente d’une terre agricole étant négociés en référence aux valeurs 
pratiquées sur le marché local, ces valeurs particulièrement élevées laissent présumer 
un usage non agricole (jardin d’agrément, anticipation de constructibilité) et illustrent 
les difficultés que peuvent rencontrer les acquéreurs agricoles (installés ou non) 
pour accéder au foncier. C’est d’ailleurs l’un des premiers constats que nous avons 
pu faire lors du traitement des données  : en Île-de-France, entre janvier  2010 et 
décembre 2017, sur 784 préemptions, 72 % des biens acquis par la Safer ont fait l’objet 
d’une révision de prix. Le prix révisé se traduit, dans un cas sur deux, par une réduction 
de plus de 75 % du prix notifié dans la déclaration d’intention d’aliéner. Dans 84 % 
des cas, la réduction de prix a été supérieure à 50 %, et dans 98 % des cas à 25 %. Ces 
chiffres témoignent de la pression continue sur le foncier agricole en Île-de-France, 
lequel est vendu à des prix plus proches des prix des terrains à bâtir que des terrains à 
vocation agricole ou naturelle. L’une des raisons des tendances à la hausse est la place 
importante occupée par des non-agriculteurs au sein de ce marché.

Dans un second temps, nous nous sommes concentrés sur les caractéristiques des 
terrains préemptés : position dans le zonage du document d’urbanisme de la commune, 
contenance et, enfin, nature réelle des terrains. Plus de la moitié des préemptions 
concernent des parcelles situées dans les zones naturelles et forestières des plans 
locaux d’urbanisme, conséquence du fait que de nombreux espaces agricoles sont 
classés en dehors des zones agricoles. Parmi les 784 préemptions réalisées entre 2010 
et 2017 par la Safer à la demande des communes, il apparaît que 59 % des parcelles 
préemptées ont une surface comprise entre 1 000 mètres carrés et un hectare et que 
32 % des parcelles ont une surface inférieure à 1 000 mètres carrés. La taille réduite 
de ces emprises laisse présager des interventions souvent davantage motivées par des 
objectifs anti-spéculatifs que par des projets ambitieux sur le plan agricole.

Nos enquêtes de terrain ont permis d’identifier deux types de motivations principales 
pour le recours à la préemption :

	− une première catégorie de communes utilise la préemption avant tout comme un 
instrument anti-spéculatif. Ces communes sont notamment susceptibles de solliciter 
la Safer pour préempter des terres agricoles non bâties ou partiellement bâties dans 
le cadre de projets de vente à destination d’acquéreurs non agricoles : acquéreurs de 
résidences secondaires ou de jardins d’agrément, gens du voyage.

	− Une seconde catégorie de communes mobilise la préemption au service d’un projet 
agricole de proximité (maraîchage en circuit court notamment), souvent en complé-
ment d’autres outils (réglementation d’urbanisme protectrice). Ce profil reste mino-
ritaire, mais tend à être plus fréquent sur les dernières années de la décennie étudiée.

Notre étude quantitative sur les préemptions agricoles lancées à la demande des 
communes, conjuguée à la réalisation d’entretiens semi-directifs, nous a permis de 
mettre en évidence des conflits d’usage importants dans les territoires ruraux et 
périurbains de la région francilienne.

Le phénomène de cabanisation, c’est-à-dire l’occupation par du bâti illégal et 
précaire, avait été identifié en amont de notre étude, mais l’enquête réalisée lui a 
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conféré une place beaucoup plus centrale que prévu. Il s’avère finalement être le 
principal moteur des interventions directes des collectivités locales sur leur foncier 
agricole. La dimension de sauvegarde et de préservation des terres agricoles, souvent 
invoquée de manière formelle, n’est généralement traitée que dans un second 
temps. Dans certaines communes, l’articulation des différents outils d’intervention 
foncière permet de répondre à la fois à des enjeux de cabanisation et à des enjeux 
de soutien à l’activité agricole, dans le cadre d’une stratégie foncière globale. Le 
partenariat avec la Safer est une option dont les communes peuvent se doter si elles 
le souhaitent et si elles font le choix d’y affecter des moyens. C’est moins souvent le 
cas dans les petites communes rurales qui peuvent de ce fait se retrouver démunies 
face à la cabanisation de leurs terres agricoles.

	� Conclusion
Nos travaux montrent certaines marges de manœuvre dont disposent les autorités 
publiques à l’échelle régionale pour protéger les agriculteurs des logiques marchandes 
à l’œuvre en matière de foncier. Les effets des politiques publiques restent néanmoins 
limités, ce qui s’explique en partie par la coexistence d’institutions officielles, de 
coutumes et de pratiques des acteurs privés. Au Sénégal, les changements de 
gouvernance territoriale provoqués par les investissements d’agrobusiness dépendent 
de la prise en compte des institutions coutumières et légales. Les producteurs sont 
divers en matière d’activités, de localisations et de groupes ethniques, et sont affectés 
de différentes manières par ces investissements. Certains producteurs voient leur 
contrôle des ressources agricoles territoriales diminuer et subissent une perte d’accès 
au foncier, de revenus et de sécurité alimentaire. Néanmoins, ces mêmes agrobusiness 
se substituent parfois aux politiques publiques, en fournissant certaines infrastructures 
socio-économiques de base, ce qui contribue à une plus grande acceptabilité de la 
part de la population (Soullier et al., 2018). Pour que les petits producteurs ne voient 
pas leur contrôle des ressources agricoles territoriales diminuer, il semble nécessaire 
que l’implantation des agrobusiness prenne en compte les règles coutumières de 
gestion des ressources agricoles, en plus d’identifier des dispositifs de contrôle et 
d’application des accords établis.

Dans la zone périurbaine de Casablanca, le système légal permet que les schémas 
locaux d’aménagement soient contournés par des dérogations largement utilisées 
par les promoteurs industriels, ce qui a sûrement nui à l’usage agricole des terres. Le 
fait que les autorités se contentent de prendre acte de ces situations existantes peut 
mener à un effet de verrouillage dans lequel les industriels prendront pour acquis 
le fait que les autorités acceptent de facto leurs décisions. Une division claire des 
compétences entre les agences nationales, régionales et locales pourrait permettre 
de mettre en place un plan d’aménagement urbain plus cohérent.

En Île-de-France, les recherches révèlent différents usages du droit de préemption. 
Les municipalités ont principalement pour but de geler la situation afin d’éviter 
l’étalement urbain en adoptant une position défensive. Ce n’est que de manière plus 
marginale que l’on identifie des projets agricoles résultant de décisions proactives.
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Dans un contexte d’évolution rapide des investissements et de l’usage des terres 
publiques et privées, les décisions prises par les acteurs mènent à des changements 
ou à des adaptions institutionnelles. Le résultat de ces changements est souvent 
difficilement réversible, comme pour la construction de bâtiments en France ou au 
Maroc et le déplacement des agropasteurs au Sénégal.
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